


mot
de la
ministre

Monsieur Jacques Chagnon
Président de l’Assemblée nationale du Québec
Hôtel du Parlement
Québec (Québec)

Monsieur le Président,

J’ai le plaisir de déposer à l’Assemblée nationale le Plan stratégique 2011-2014 du ministère 
des Relations internationales.

Ce plan prend largement appui sur la Politique internationale du Québec lancée en mai 2006, 
tout en tenant compte des grandes orientations gouvernementales. Il précise la façon dont le 
Ministère entend contribuer à la prospérité, à la capacité d’action et d’influence de même qu’à 
la notoriété internationale du Québec. Il traduit également l’importance que le Ministère porte 
à une saine gestion de ses ressources.

Tout en abordant les enjeux et les défis internationaux auxquels le Québec est confronté, le plan 
stratégique présente les priorités du Ministère pour les trois prochaines années. Il se distingue du 
Plan stratégique 2008-2011 en ce qu’il place le réseau de représentations du Québec à l’étranger  
au centre de l’action du Ministère et le positionne comme un outil essentiel au développement 
du Québec. De plus, ce plan met en évidence la contribution du Ministère à l’avancement des 
priorités gouvernementales liées aux intérêts du Québec à l’étranger.

Je profite de l’occasion pour remercier toutes les personnes qui, au cours des trois prochaines 
années, contribueront à l’atteinte des objectifs stratégiques, de manière à mieux positionner le 
Québec dans un contexte mondial en perpétuelle et rapide mouvance.

La ministre des Relations internationales et
ministre responsable de la Francophonie

Monique 
Gagnon-Tremblay
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Au service des Québécois depuis plus de  
40 ans, le ministère des Relations interna-
tionales coordonne l’action internationale 

du Québec et celle de ses représentations dans 17 pays.  
Son savoir-faire, sa connaissance fine des enjeux  
internationaux et sa capacité d’action contribuent  
directement à notre développement et à notre prospérité.  
Il est le conseiller du gouvernement, de ses ministères 
et de ses organismes sur toute question ayant trait aux 
relations internationales.

En collaboration étroite avec les ministères dont la  
mission exige qu’ils soient actifs à l’étranger, le  
Ministère met en œuvre la Politique internationale du 
Québec. Il le fait au moyen de plans d’action et de 
stratégies. 

Cette politique assigne au gouvernement du Québec 
cinq objectifs de relations internationales :

›› Favoriser la croissance et la prospérité du Québec ;
›› Contribuer à la sécurité du Québec et du continent 

nord-américain ;
›› Renforcer la capacité d’action et d’influence de 

l’État québécois ;
›› Promouvoir l’identité et la culture du Québec ;
›› Contribuer à l’effort de solidarité internationale.

Le ministère des Relations internationales assure la 
représentation du Québec à l’étranger. À ce titre, il 
défend et promeut la vision, les politiques et les stra-
tégies du gouvernement. Il contribue à faire connaître 
le Québec, tant auprès des décideurs que des réseaux 
d’influence étrangers.
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Le ministère 
des Relations 
internationales : 
une expertise, 
un réseau 
pour le 
développement 
du Québec.
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Le Ministère a également la responsabilité de développer  
les relations du Québec avec les gouvernements étrangers.  
Il assure la participation du Québec aux instances de la  
Francophonie et œuvre au renforcement des institutions  
francophones internationales auxquelles le gouvernement  
participe. De plus, il convient de la présence de  
représentants québécois au sein des délégations cana- 
diennes dans le cadre des travaux des organisations 
internationales.

Rattaché au ministère des Relations internationales,  
le Protocole du gouvernement du Québec organise 
les visites officielles de membres des gouvernements 
étrangers et des membres du corps diplomatique. Il est 
responsable de l’application du cérémonial d’État lors 
des activités officielles du gouvernement du Québec. Il 
collabore aussi à l’organisation des missions à l’étranger  
du premier ministre du Québec et de la ministre des 
Relations internationales et ministre responsable de la  
Francophonie. Le Protocole assure les communications  

officielles entre le gouvernement du Québec et les gou-
vernements étrangers, avec les corps diplomatiques et  
consulaires ayant compétence au Québec ainsi qu’avec les 
organisations internationales gouvernementales et non  
gouvernementales établies sur son territoire. De plus, 
le Protocole administre les privilèges et les immunités 
prévus par les conventions internationales.

Le Ministère assume aussi la responsabilité de la  
solidarité internationale, confiée à la ministre des  
Relations internationales et ministre responsable de  
la Francophonie.

Enfin, la ministre est responsable, devant l’Assemblée 
nationale, de l’Office Québec-Monde pour la jeunesse 
(OQMJ), de l’Office franco-québécois pour la jeunesse 
(OFQJ), de l’Office Québec Wallonie Bruxelles pour la 
jeunesse (OQWBJ) et de l’Office Québec-Amériques 
pour la jeunesse (OQAJ). Le présent document ne prend  
toutefois pas en compte la planification de ces organismes.
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En vertu de sa loi constitutive et à titre de 
coordonnateur de l’action internationale  
du gouvernement et de celle de ses  

ministères et organismes, le Ministère a pour mission 
de promouvoir et de défendre les intérêts du Québec 
au plan international, en s’assurant du respect de  
ses compétences et de la cohérence de l’action  
gouvernementale.

L’exercice de cette mission implique une concertation 
étroite avec tous les partenaires gouvernementaux  
interpellés par les questions internationales.

0
5



les
représentations 

du québec à 
l’étranger

ouvert sur le monde 
et en action 
sur la scène 
internationale, 
le québec s’est 
doté d’un réseau 
de représentations 
efficace qui contribue 
à sa prospérité 
et à sa notoriété 
à l’étranger.
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Au 1er avril 2011, le Québec disposait 
de 29 représentations dans 17 pays.

un réseau au service des québécois

ouvert sur le monde 
et en action 
sur la scène 
internationale, 
le québec s’est 
doté d’un réseau 
de représentations 
efficace qui contribue 
à sa prospérité 
et à sa notoriété 
à l’étranger.

Ces représentations, sous la responsabilité du ministère 
des Relations internationales, comptent sur des experts 
de plusieurs ministères et organismes du gouvernement 
du Québec. Il s’agit principalement du ministère de la 
Culture, des Communications et de la Condition fémi-
nine, du ministère du Développement économique, de 
l’Innovation et de l’Exportation, du ministère de l’Immi-
gration et des Communautés culturelles et d’Investis-
sement Québec.

Ces représentations permettent au gouvernement 
du Québec d’agir de manière concertée et efficace à 
l’étranger. Situées dans les grands centres de déci-
sions économiques et politiques, elles identifient les 
occasions d’affaires et veillent à la notoriété interna-
tionale du Québec. 

Le personnel de ces représentations œuvre à l’atteinte 
de résultats tangibles pour la société québécoise. Il 
contribue au développement du Québec en appuyant :

›› Les entreprises québécoises dans leurs démarches  
et activités visant à percer de nouveaux marchés ;

›› la promotion de l’expertise québécoise dans les 
domaines de l’innovation, de la science et de la 
technologie ;

›› L’attraction d’investissements étrangers ;
›› La promotion du Québec, le recrutement et la  

sélection d’immigrants potentiels ;
›› La mise en marché des manifestations et pro-

duits culturels du Québec à l’étranger ;

›› Les démarches d’attraction d’étudiants étrangers  
dans les établissements d’enseignement du  
Québec ;

›› L’organisation de rencontres politiques avec des 
décideurs étrangers ;

›› Les activités de visibilité du Québec auprès des 
décideurs politiques et économiques, des leaders  
d’opinion et de la société civile.

Les représentations veillent, de plus, au développe-
ment de notre influence auprès de décideurs clés de 
pays prioritaires. Leur travail a un effet concret sur 
l’avenir du Québec en permettant :

›› La création d’emplois grâce à une hausse de nos 
exportations ;

›› L’augmentation du nombre de travailleurs qualifiés  
répondant aux besoins du marché du travail  
québécois ;

›› L’injection de capitaux essentiels à la prospérité 
du Québec ;

›› La notoriété de nos artistes, de notre culture, de 
notre expertise et de notre identité.  

Par ailleurs, le Québec participe aux travaux d’orga- 
nisations et de forums internationaux qui traitent  
de domaines relevant de ses compétences. Il est  
représenté auprès de l’Organisation internationale de 
la Francophonie et de l’UNESCO.
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Axe 1
Coordination de l’action internationale du québec

premier
enjeu

L’action cohérente et efficace
du Québec à l’étranger

L’environnement international se complexifie, tout  
autant que se multiplient les enjeux, les acteurs et 
les forums internationaux. L’action internationale est 
désormais essentielle à l’action d’une majorité de  
ministères et d’organismes québécois, qui doivent  
aujourd’hui composer avec des enjeux qui dépassent 
nos frontières. Plus de 20 ministères et organismes 
sont ainsi concernés par la mise en œuvre de la  
Politique internationale du Québec. 

Le grand nombre d’acteurs exige que l’on porte une 
attention à la cohérence de l’action internationale du 
Québec. Il y va de l’efficacité de notre action et de notre 
crédibilité auprès de nos interlocuteurs étrangers. Le  
ministère des Relations internationales a la responsabilité  
d’assurer cette cohérence.

Le gouvernement 
du Québec 
s’est doté 

en 2006 d’une 
politique 

internationale 
intitulée 
La force 

de l’action 
concertée, 

pour guider 
son action 

à l’étranger.
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Orientation
Promouvoir la vision, les politiques et les stratégies 
du gouvernement du québec à l’étranger

»» Initiatives structurantes mises de l’avant pour 
assurer la cohérence de l’action internationale 
du Québec.

»» Nombre de projets de coopération financés.

objectif 1

Coordonner la mise en œuvre de la Politique 
internationale du Québec par l’entremise d’un 
plan d’action, de stratégies, d’ententes et de 
projets de coopération.

Par ailleurs, le développement par le Ministère du volet  
« coopération » de nos relations internationales, en col-
laboration avec les ministères sectoriels, nous permet  
un échange des meilleures pratiques dans tous les  
domaines, qu’il s’agisse de culture, d’éducation, de  
recherche, de sciences et de technologies, d’environ-
nement, de développement durable ou de sécurité.

Le Protocole coordonne les activités diplomatiques du 
gouvernement, notamment en veillant au contrôle de 
leur coût et en les menant de manière écoresponsable. 
Quant aux communications officielles du gouvernement,  
il s’assure d’en respecter les délais de traitement prévus. 

0
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Indicateurs »» Nombre d’activités diplomatiques réalisées.
»» Réduction de 5 % du coût moyen de ces  

activités d’ici 2014.
»» Nombre et délais de traitement des commu- 

nications officielles du gouvernement du  
Québec avec les gouvernements étrangers et  
les organisations internationales  
(cible : cinq jours ouvrables).

»» Pourcentage des missions pour lesquelles les  
émissions de CO2 sont compensées.

objectif 2

Coordonner les activités diplomatiques  
du gouvernement tant au Québec qu’à  
l’étranger de manière performante et  
écoresponsable.

Indicateurs



Axe 2
Contribution à la prospérité du Québec en collaboration 
étroite avec les partenaires gouvernementaux impliqués

»» Nombre d’entreprises appuyées. 
»» Nombre d’artistes, d’organismes culturels ou  

d’entreprises culturelles appuyés.
»» Nombre d’actions visant le recrutement  

d’étudiants étrangers.

objectif 3

Contribuer à la prospérité du Québec, par le biais  
du réseau de représentations du Québec à l’étranger, 
et ce, en collaboration avec nos partenaires sectoriels.

L’un des défis du Québec est de réussir à se positionner  
avantageusement sur le plan économique dans un 
contexte mondial de vive concurrence. Cette concur-
rence s’exprime notamment à travers l’accès aux  
marchés ainsi que le recrutement d’une main-d’œuvre 
qualifiée et d’étudiants étrangers.

Par ailleurs, le poids économique du secteur culturel  
est considérable au Québec. La taille du marché  
québécois ne permettant pas de rentabiliser toutes les 
productions, l’État doit soutenir la présence d’artistes et 
d’entreprises culturelles québécoises sur les marchés 
étrangers, dans un esprit de réciprocité.

En collaboration avec les ministères partenaires, le réseau  
des représentations du Québec à l’étranger appuie les 
entreprises québécoises, aide la mise en marché de 
nos produits culturels, soutient les efforts du Québec 
dans le recrutement d’étudiants étrangers et contribue 
ainsi à notre prospérité.

Le Ministère continuera de faciliter la mobilité des 
personnes par la reconnaissance mutuelle des  
qualifications professionnelles de travailleurs. En plus 
de mettre en œuvre l’Entente Québec-France à cet  
effet, il examinera la possibilité d’entamer des négocia-
tions similaires avec d’autres partenaires et veillera à 
renforcer la coordination de l’action internationale des 
différents acteurs clés dans la mobilité des travailleurs. 
Par ailleurs, la conclusion d’ententes de sécurité sociale  
entre le Québec et d’autres États facilite également la 
mobilité des travailleurs. 

premier
enjeu

L’action cohérente et efficace
du Québec à l’étranger

1
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Indicateurs

»» Nombre de professions ou de métiers pour 
lesquels des arrangements de reconnaissance 
mutuelle des qualifications ont été conclus.

»» Mesures mises de l’avant pour coordonner l’action 
gouvernementale.

»» Nombre d’ententes de sécurité sociale conclues.

objectif 4

Faciliter la mobilité des personnes par la recon- 
naissance mutuelle des qualifications profession- 
nelles et la conclusion d’ententes de sécurité 
sociale entre le Québec et différents partenaires.

Indicateurs



Orientation
Promouvoir la vision, les politiques et les stratégies 
du gouvernement du québec à l’étranger

Les expériences de formation et de travail dans 
d’autres pays offrent aux jeunes l’occasion de parfaire 
leurs connaissances. Elles favorisent également le  
développement de leurs aptitudes professionnelles et 
personnelles. Ces expériences faciliteront leur intégra-
tion au marché du travail. Les liens tissés les aideront 
également à se montrer plus ouverts et les amèneront 
à s’inspirer de façons de faire différentes.

»» Nombre de jeunes Québécois participant à des  
expériences internationales, dans le cadre de  
programmes ou par l’entremise d’organismes  
appuyés par le Ministère.

objectif 5

Favoriser l’ouverture des jeunes Québécois sur  
le monde en leur offrant la possibilité de vivre  
diverses expériences internationales.

En appuyant des 
organismes comme 
les Offices jeunesse 
internationaux du 
Québec, le Ministère 
continuera de 
favoriser l’ouverture  
des jeunes sur 
le monde.

1
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Axe 3
capacité d’action et d’influence de l’état québécois à l’étranger

»» Nombre de rencontres gouvernementales de  
haut niveau organisées.

»» Nombre d’activités de visibilité réalisées.
»» Nombre de projets de promotion des études  

québécoises.

objectif 6

Intensifier les relations avec les décideurs  
politiques et économiques ainsi que les  
leaders d’opinion des pays, des États fédérés  
ou des régions avec lesquels le Québec partage 
des intérêts.

Les organisations internationales adoptent des conventions  
et des normes dans des domaines qui, au Québec,  
relèvent de la compétence de l’État québécois et qui ont  
souvent des incidences sur ses orientations politiques 
ainsi que sur l’évolution de ses lois et de ses règlements.  
Le gouvernement québécois doit y être actif, en 
concertation avec le gouvernement canadien, en vue 
d’influencer ces travaux et de promouvoir nos intérêts.

Le développement économique, social et culturel de 
la société québécoise dépend en partie de sa capacité 
à se faire connaître et à promouvoir ses points de vue 
auprès de ses partenaires internationaux. Il est donc 
important de rejoindre les acteurs gouvernementaux et 
non gouvernementaux influents et de développer avec 
eux des rapports dynamiques et durables. Il est vital 
pour le Québec d’avoir accès aux décideurs politiques 
et économiques des pays, des États ou des régions 
avec lesquels il partage des intérêts.

Le gouvernement du Québec a fait preuve de  
continuité et de détermination dans la conduite de ses 
relations bilatérales. Il peut de cette façon compter sur 
des partenaires et des réseaux établis. Enfin, l’image 
positive que projette le Québec sur les plans politique, 
économique et culturel contribue à la promotion de ses 
intérêts auprès des décideurs étrangers d’aujourd’hui 
et de demain. Dans ce but, le Ministère réalise des  
activités qui offrent au Québec une visibilité à  
l’étranger et soutient des projets de promotion des 
études québécoises dans le monde.

premier
enjeu

L’action cohérente et efficace
du Québec à l’étranger
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Orientation
Promouvoir l’identité, les valeurs et les intérêts du québec 
auprès des décideurs étrangers, des organisations  
internationales et de l’opinion publique internationale

Le gouvernement du Québec entretient des relations 
avec les organisations internationales gouvernementales  
et non gouvernementales qui agissent dans les domaines  
d’intérêt du Québec. Le ministère des Relations inter-
nationales coordonne sa participation aux sommets et 
aux forums multilatéraux. Il y assure l’élaboration des 
positions québécoises.

En ce qui a trait au développement d’une économie 
durable, le Ministère œuvre à affirmer la capacité  
d’action internationale du Québec. Le développement  
d’alliances et de partenariats stratégiques qui en  
découlent vise à favoriser une nouvelle économie 
respectueuse de l’environnement et socialement  
responsable. Dans cette perspective, le ministère  
des Relations internationales mène ou soutient des 
interventions pour promouvoir l’action et les intérêts 
du Québec, notamment en matière de changements  
climatiques, d’énergie, de transports, de biodiversité et 
de technologies vertes.

Le Ministère fera également la promotion du Plan 
Nord, une vision multisectorielle du développement 
socioéconomique du Québec nordique, qui propose 
de nouvelles approches en matière de développement  
durable des ressources minières, forestières, énergétiques  
et fauniques, de tourisme, d’accès au territoire ainsi 
qu’en matière de mesures sociales et de préservation 
de la biodiversité.
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»» Nombre d’interventions menées et soutenues.

objectif 8

Mener et soutenir les actions du Québec  
à l’étranger en matière de développement  
d’une nouvelle économie durable.

»» Nombre de conférences ou d’événements  
multilatéraux pour lesquels la participation  
des représentants du Québec est appuyée  
par le Ministère.

objectif 7

Soutenir la présence et l’action du Québec  
auprès des organisations internationales,  
dont notamment l’Organisation internationale  
de la Francophonie et l’UNESCO, et lors des  
négociations ou des travaux multilatéraux  
touchant ses intérêts.

Indicateur
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Axe 4
Solidarité et développement international

Beaucoup d’États sont exclus de la croissance mondiale. 
La solidarité internationale est ainsi devenue un volet 
essentiel de nos relations internationales, qui traduit 
une volonté des Québécois de participer aux efforts de 
la communauté internationale sur ce plan. De concert 
avec les organismes de coopération internationale et les  
institutions québécoises, la solidarité du gouvernement  
s’exerce prioritairement en Haïti ainsi que dans les 
pays les moins nantis de l’Afrique francophone, de 
l’Amérique latine et des Antilles.

premier
enjeu

L’action cohérente et efficace
du Québec à l’étranger
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»» Nombre de projets soutenus.

objectif 9

Appuyer l’intervention des organismes de  
coopération québécois dans les pays en  
développement en fonction des priorités  
gouvernementales.

Pour le Québec, 
la contribution 
aux efforts de 
solidarité 
internationale 
est une affaire 
de responsabilité. 
Ainsi, le gouvernement 
En a-t-il fait l’une des 
Cinq priorités de sa 
Politique internationale. 

Indicateur



1
5

deuxième
enjeu

L’agilité
organisationnelle

Orientation
Mettre à profit les leviers d’action disponibles et utiliser 

les ressources gouvernementales de façon optimale

Axe 1
Développement de l’expertise

»» Nature des mesures mises en œuvre.

objectif 10

Assurer l’adaptation et la pérennité de l’expertise 
ministérielle par la mise en œuvre de mesures de 
développement et de transfert des compétences,  
tant pour le personnel du Ministère au Québec  
que celui qui travaille à l’étranger.

Dans un contexte d’assainissement des finances  
publiques et de réduction de la taille de l’État, la  
pérennité de l’expertise du personnel du Ministère  
représente un défi de taille. Ainsi, le Ministère est  
interpellé par le développement et le transfert de  
l’expertise ainsi que par la gestion du personnel dans 
une dynamique continue d’affectations entre son siège 
au Québec et ses bureaux à l’étranger.

Axe 2
innovation des pratiques

»» Nombre et types de mesures.

objectif 11

Favoriser des approches innovatrices pour  
optimiser l’utilisation des ressources à  
l’échelle du Ministère.

Le Ministère doit voir à moderniser certains aspects de 
sa gestion et de ses façons de faire en vue d’effectuer 
une gouverne efficace de ses ressources. Ce faisant, il 
utilisera, entre autres, les opportunités créées par les 
nouvelles technologies de l’information et des commu-
nications, telles que les réseaux sociaux, et ce, dans le 
but de moderniser ses pratiques. Le Ministère se doit de  
relever ce défi en faisant preuve d’agilité et en adoptant 
des approches innovatrices pour optimiser l’utilisation 
de ses ressources, tant au Québec que dans son réseau  
à l’étranger.

La main-d’œuvre du  
Ministère représente  
son principal actif. 
Elle conjugue expertise,  
polyvalence et engagement.

Indicateur Indicateur



1   Coordonner la mise en œuvre de la 
Politique internationale du Québec  
par l’entremise d’un plan d’action,  
de stratégies, d’ententes et de 
projets de coopération 

»» Initiatives structurantes mises de 
l’avant pour assurer la cohérence de 
l’action internationale du Québec.

»» Nombre de projets de coopération 
financés.

2   Coordonner les activités diploma- 
tiques du gouvernement tant au  
Québec qu’à l’étranger de manière  
performante et écoresponsable 

»» Nombre d’activités diplomatiques 
réalisées.

»» Réduction de 5 % du coût moyen »
de ces activités d’ici 2014.

»» Nombre et délais de traitement des »
communications officielles du »
gouvernement du Québec avec »
les gouvernements étrangers et »
les organisations internationales 
(cible : cinq jours ouvrables).

»» Pourcentage des missions pour 
lesquelles les émissions de CO2 
sont compensées.

3   Contribuer à la prospérité du Québec, 
par le biais du réseau de représenta- 
tions du Québec à l’étranger, et ce, 
en collaboration avec nos partenaires  
sectoriels 

»» Nombre d’entreprises appuyées.
»» Nombre d’artistes, d’organismes cultu-»

rels ou d’entreprises culturelles appuyés.
»» Nombre d’actions visant le recrute-

ment d’étudiants étrangers.

4   Faciliter la mobilité des personnes par  
la reconnaissance mutuelle des 
qualifications professionnelles et la  
conclusion d’ententes de sécurité 
sociale entre le Québec et différents  
partenaires 

»» Nombre de professions ou de métiers 
pour lesquels des arrangements 
de reconnaissance mutuelle des 
qualifications ont été conclus.

»» Mesures mises de l’avant pour coor-
donner l’action gouvernementale.

»» Nombre d’ententes de sécurité 
sociale conclues.

5   Favoriser l’ouverture des jeunes  
Québécois sur le monde en leur  
offrant la possibilité de vivre diver-
ses expériences internationales 

»» Nombre de jeunes Québécois parti-»
cipant à des expériences internatio-»
nales, dans le cadre de programmes »
ou par l’entremise d’organismes 
appuyés par le Ministère.

6   Intensifier les relations avec les dé-
cideurs politiques et économiques 
ainsi que les leaders d’opinion  
des pays, des États fédérés ou  
des régions avec lesquels le  
Québec partage des intérêts 

»» Nombre de rencontres gouvernemen-
tales de haut niveau organisées.

»» Nombre d’activités de visibilité réalisées.
»» Nombre de projets de promotion 

des études québécoises.

7   Soutenir la présence et l’action du 
Québec auprès des organisations  
internationales, dont notamment  
l’Organisation internationale de la 
Francophonie et l’UNESCO, et lors 
des négociations ou des travaux 
multilatéraux touchant ses intérêts 

»» Nombre de conférences ou d’évé-
nements multilatéraux pour lesquels 
la participation des représentants 
du Québec est appuyée par le 
Ministère.

8   Mener et soutenir les actions du 
Québec à l’étranger en matière de 
développement d’une nouvelle 
économie durable 

»» Nombre d’interventions menées »
et soutenues.

9   Appuyer l’intervention des organismes  
de coopération québécois dans les  
pays en développement en fonction  
des priorités gouvernementales 

»» Nombre de projets soutenus.

10   Assurer l’adaptation et la pérennité  
de l’expertise ministérielle par la  
mise en œuvre de mesures de déve- 
loppement et de transfert des  
compétences, tant pour le personnel  
du Ministère au Québec que celui  
qui travaille à l’étranger 

»» Nature des mesures mises en »
œuvre.

11   Favoriser des approches innovatrices 
pour optimiser l’utilisation des  
ressources à l’échelle du Ministère 

»» Nombre et types de mesures.

Enjeu 1   L’action cohérente et efficace du Québec à l’étranger

mission   promouvoir et défendre les intérêts du québec au plan international, en s’assurant du respect de ses compétences et de la cohérence de l’action gouvernementale
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Axes, objectifs et indicateurs Axes, objectifs et indicateurs Axes, objectifs et indicateurs

Enjeu 2   L’agilité organisationnelle

Orientation 1
Promouvoir la vision, les politiques et les stratégies du gouvernement 
du Québec à l’étranger

axe 1 Coordination de l’action 
internationale du Québec

axe 3 Capacité d’action et 
d’influence de l’État  
québécois à l’étranger

axe 5 Développement de l’expertise axe 6 Innovation des pratiquesaxe 2 Contribution à la prospérité 
du Québec en collaboration 
étroite avec les partenaires 
gouvernementaux impliqués

axe 4 Solidarité et développement 
international

Orientation 2
Promouvoir l’identité, les valeurs et les intérêts du Québec auprès  
des décideurs étrangers, des organisations internationales et de 
l’opinion publique internationale

Orientation 3
Mettre à profit les leviers d’action disponibles et utiliser les 
ressources gouvernementales de façon optimale

Tableau
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